
Woods qui traite des relations 
de travail au Canada a ete 
dépose en mars â la Chambre 
des communes 

Le président général de la CSN, Marcel Pépin, a aussitôt fait con-
naître sa première impression: ''Beaucoup de théorie, moins de sens 
pratique et une grande inquiétude face à l'évolution sociale rapide 
de notre temps". 

La publication de ce rapport concluait le travail accompli, dans le huisnrlos 
le plus absolu depuis décembre T966 par une "équipe spécialisée en relations de 
travail" créée par le gouvernement fédéral et composée de quatre universitaires, 
MM. H.D. Woods, A.W.R. Carrothers, J.H.G. Crispo et l'abbé Gérard Dion. 

Voici le texte de la déclaration émise par le président de la CSN le 27 mars: 

"Il est beaucoup question des libertés et des 
droits dont jouissent les syndicats dans ce docu-
ment, par contre, il reste étrangement muet sur 
une foule de libertés et de droits dont jouissent 
les entreprises industrielles et commerciales. 

"On y parle aussi d'abus de ces mêmes libertés 
et droits mais, là encore, je n'ai pas remarqué qu'on 
fasse état d'abus de la part des entreprises. 

"Le rapport parle de contrôles gouvernemen-
taux sur les syndicats. 

"Le rapport déclare que les syndicats ne sont 
plus des associations privées mais des organismes 
semi-publics qui, présumément, devraient tomber 
sous la surveillance de l'Etat. 

"Le rapport est décevant lorsqu'il néglige à 
toutes fins pratiques d'examiner en profondeur une 
question fondamentale, soit la notion d'entreprise. 
Si des conflits sociaux ont existé et se produiront 
sans doute encore, ce n'est pas uniquement par des 
mécanismes, création de nouvelles commissions ou 
par des artifices de cette nature que l'on arrivera 
à appliquer des solutions permanentes. La struc-
ture de l'entreprise moderne est-elle source de 
conflits? Ne valait-il pas la peine d'approfondir da-
vantage ce point? Nous l'avons suggéré à diverses 
reprises mais sans succès, n nous apparaissait et 
nous apparaît encore que l'on ne peut se limiter 
aux rôles des syndicats et des employeurs pour 
examiner en profondeur les relations de travail, 
mais qu'il est nécessaire d'aller à la source même 
du problème — le lieu de travail — l'entreprise. 
Aussi longtemps que l'on n'acceptera pas de re-
mettre en cause l'entreprise elle-même, on ne saura 
propose/ autre chose que des palliatifs susceptibles 
dans certains cas d'améliorer des situations mais 
jamais suffisants pour résoudre les problèmes de 
fond. 

"Il faut noter que la philosophie générale qui 
inspire le rapport semble que le conflit de travail 
est plutôt l'affaire des cadres, des compagnies et 
des syndicats, et que les travailleurs seraient plus 
ou moins en dehors du conflit tout en en subissant 
les effets. Voilà pourquoi, sans doute, le rapport 
met tellement d'emphase sur la protection des 
droits individuels des travailleurs au sein de leur 
syndicat comme si leur syndicat était complètement 
étranger aux travailleurs, membres de ce dernier. 
Dans la même ligne de pensée et poursuivant cette 

logique, le rapport recommande une intervention 
de l'Etat dans les affaires internes des syndicats. 

"n est surprenant de lire au paragraphe 330 
la phrase suivante: "Organisme militant, le syndicat 
ne peut se montrer complètement démocratique. 
Il ne serait d'ailleurs pas souhaitable qu^il le soit 
du point de vue de l'intérêt général, ' car cela 
pourrait empêcher le syndicat de prendre des po-
sitions peu populaires mais responsables, malgré 
l'impatience^ des syndiqués". Le moins que l'on 
puisse dire de cette phrase, c'est qu'il est étonnant 
que l'on veuille moins plutôt que plus de démo-
cratie. 

"Ce genre de remarques laisse percevoir une 
certaine crainte de la vie syndicale libre et c'est 
peut-être pour cette raison que plus loin dans le 
rapport, on suggère que les syndicats donnent plus 
de latitude à leurs comités de négociation et à 
leurs conseillers techniques. 

"Un des points désappointants du rapport quant 
à la CSN, concerne les recommandations sur le 
fonctionnement des unités de négociation. D'un cô-
té, le rapport se rallie aux principes d'une décision 
du Conseil canadien des relations ouvrières qui a 
permis aux journalistes du Québec de Radio-Canada 
d'obtenir une accréditation séparée. De l'autre, il 
recommande: 

1) le statu quo, soit le pouvoir discrétionriqire au 
CCRO en cette matière et l'on sait comment cette 
discrétion a été généralement exercée. 

2) une ouverture encore plus grande des unités de 
négociation. 

"n semble que le rapport soutienne en même 
temps deux thèses opposées sinon contradictoifes. 
La CSN continue à croire qu'une loi contenant les 
éléments de base du bill C-186 devrait être adopteé 
pour donner justice et liberté à tous les travailleurs 
et elle continuera à lutter dans ce sens. 

"Certes, le rapport contient un certain nombre 
de recommandations qui sont plus acceptables au 
monde du travail. C'est ainsi qu'il étend la syndl-
calisation possible à plus de salariés, qu'il ouvre 
la porte à un meilleur moyen de défense des tra-
vailleurs dans les cas de conversions industrielles 
entraînant des mises-à-pled. Mais, les mesures res-
trictives imposées aux syndicat* smit inacceptables. 
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Le rapport de "l'équipe spécialisée" 
Woods sur les relations de travail au Canada 
soulève une infinité de problèmes tout aussi 
complexes les uns que les autres. A la CSN, 
on formera un comité pour l'étudier de façon 
exhaustive et faire 'connaître le point de vue 
officiel de la centrale. 

En attendant, un spécialiste de ces ques-
tions de relations de travail au niveau fédé-
ral, le confrère Gérard Picard, qui est mem-
bre du Conseil canadien des relations ouvriè-
res, a bien voulu nous faire connaître briè-
vement son point de vue. 

Il se dégage de ce rapport, d'expliquer 
Gérard Picard, une philosophie générale et 
certains principes qui, à mon avis, sont inac-
ceptables pour un mouvement comme la 
CSN. 

Le premier de ces principes qui sous-
tendent les lignes de force du rappoii est 
l'élimination, la suppression des parties dans 
le but d'éviter les affrontements inhérents au 
monde des relations de travail. Ce principe 
trouve sa principale consécration dans la re-
commandation de l'équipe spécialisée de rem-
placer l'actuel CCRO par une Commission 
canadienne des relations du travail qui se-
raient composées de cinq personnes indépen-
dantes des syndicats et du patronat. 

La CSN, loin de réclamer cette suppres-
sion des parties a réclamé au cours des der-
nières années un meilleur équilibre dans la 
représentation syndicale sur le CCRO afin 
d'obtenir ju.itice. 

Le rapport Woods préconise aussi un au-
tre changement diamétralement opposé aux 
revendications de la CSN: loin de permettre, 
en effet, la scission des unités de négociation 
dites nationales il en préconise la multiplica-
tion. 

Le rapport tente donc d'assurer la mise 
au rancart définitive du bill C-186 pour le-
quel la CSN s'est battue pendant de nom-
breux mois parce qu'il favorisait la recon-
naissance d'unités régionales de négociation. 

Gérard Picard s'en prend à troisième 
concept mis de l'avant par le rapport: celui 
de V'agency shop" qui aurait pour résultat 
notamment de libérer les comités de négo-
ciation syndicaux de l^obligation de soumettre 
les résultats des pourparlers à la décision des 
assemblées générales des syndicats avant la 
signature. C'est là un retour aux pratiques 
antidémocratiques de la vieille Fédération 
américaine du travail. "Les dirigeants syn-
dicaux se feraient fusiller d'ici dix ans is'ih 
acceptaient ce principe faux préconisé par 
des commissaires qui font le jeu du patronat", 
commente le confrère Picard à ce sujet. 

Mais, indépendamment des principes, il 
faut reconnoitre, admet-il, que certaines re-
commandations ont de la valeur. Celle qui 
préconise la négociation continue serait vala-
ble surtout dans les entreprises où les chan-
gements technologiques sont rapides. L'ap-
plication de cette idée, qui origine du rap-
port Freeman, éviterait, par exemple, aux 
syndicats qui ont négocié des clauses qui de-
viennent désuètes en cours de convention de 
tomber à la merci des droits absolus de la 
direction. 

« 

Espérons, souhaite Gérard Picard en ter-
minant, que ces quelques observations inci-
teront plusieurs dirigeants et de militants de 
la CSN à lire le rapport Woods avec atten-
tion. Malgré tout ce qu'on peut en penser, 
c'est un travail important qui peut influer 
grandement Tavenir de notre syndicalisme. 
Pour cette raison, il vaut la peine qu'on s'y 
arrête. 



Les faits ont démontré que la CSN avait 
eu raison d'exiger une enquête sur l'hôpital Charles 

Les t ravaux de la commission d'enquête 
sur l 'hôpltol Chorles-LeMoyne de Greenfield 
Park, devaient se terminer à la mi-avr i l ou 
au plus tard au début de mai. Depuis le dé-
but de mars la commission d'enquête prési-
dée par le juge Jacques Trahan à accéléré le 
rythme de ses audiences: deux réunions et 
parfois même trois par semaine pour enten-
dre des témoins qui sont longuement interro-
gés et contre-interrogés par les nombreux 
procureurs qui représentent soit la CSN, soit 
la corporat ion de l 'hôpital Charles-LeMoyne, 
soit le conseil des médecins de l 'hôpital, soit 
le ministère de la Santé ou soit encore les 
omnipraticiens. 

Au cours du mois de janvier, la commis-
sion a fai t son enquête, à huis-clos, sur le 
cas soumis par l 'All iance des Infirmières de 
Montréal dont la prat ique médicale serait dé-
ficiente. A la demande du ministre de la San-
té, la CSN et les syndicats concernés ont dé-
cidé, pour le moment, de ne pas rendre pu-
blics les cas pénibles concernant la prat ique 
médicale qu'ils avaient décidé de soumettre 
à la commission d'enquête. 

En févr ier et en mars (cf la Vie Syndicale) 
les commissaires ont entendus les témoigna-
ges du directeur médical, du directeur géné-
ral, de l 'ex-président de la corporation de 
l 'hôpital Charles-LeMoyne, celui de l'acheteur, 
du directeur des finances et nombreux méde-
cins occupant des postes élevés dans la hié-
rarchie des médecins et de l 'administrat ion 
de l 'hôpital. Au cours de ces témoignages on 
a pu assister à des moments de très grandes 
tensions, certains témoins se trouvant confon-
dus devant un barrage de questions dir igé 
par la commission et par le procureur de la 
CSN le bâtonnier Roger Thibodeau. Les ob-
jections de la part des procureurs des diver-
ses parties pleuvaient tant, à certains mo-
ments, les témoins étaient invités "à bien se 
rappeler", à "d i re TOUT ce qu'ils savaient". 

Il semble que les nombreux témoignages 
entendus au cours de ce mois et au cours du 
mois de févr ier aient démontré que la CSN 
avai t raison en novembre de demander la 
tenue d'une enquête. Dans une lettre remise 
au président de la commission, le juge Jac-
ques Trahan, le procureur de la CSN écrivait: 

"Le seul but recherché par la CSN était 
de fa i re connaître au ministre et au public en 

général le fonctionnerr int actuel de cet hô-
pital en vue d'assurer 
la plus complète des pdients. Les griefs par-
ticuliers des membres 
hôpital pouvaient et p i 
gler par les voies norm 
et de l 'arbi t rage, mois 
raie et le fonctionnemel 

eMoyne 

l 'avenir la protection 

du personnel de cet 
jvent toujours se ré-
iles de la négociation 
'administration géné-
it d'un hôpital regar-

dent avant tout le public qui a droit aux meil-
leurs services hospitaliers que le gouverne-
ment de cette province a l 'obligation de lui 
fourni r . 

"Dans les circonstances, nous considérons 
notre rôle terminé et nous croyons que votre 
commission possède tous les éléments néces-
saires pour fa i re rapport au Ministre et for-
muler les recommandations qui s'imposent 
dans les circonstances. Il vous est loisible de 
continuer à scruter les différents secteurs de 
l 'hôpital, mais la C.S.N. considère son rôle 
terminé. Elle croit que les différents points 
soumis dans son mémoire au ministre ont 
été amplement couverts par l'enquête et, si 
la comrr\ission le désire, ses procureurs sou-
mettront un mémoire sur les points précis qui 
ont motivé la demande d'enquête." 

A C a n a d i a n G y p i u m ^ f r a n ^ a U i T o p r i o r i f a i r < 

Les syndiqués obtiennent en 
48 heures ce qu'il tentaient d'obtenir deiuis 5 mois 

Le Syndicat national des employé* de 
Canadian Gypsym Company Ltd, à 
Montréal, et ses 102 membres ont rem-
porté une éclatante victoire en mars. 

Ils ont en effet signé le IS mars une 
convention collective sans précédent 
dans cette entreprise qui compte une 
quinxaine d'usines au poys. 

Les négociations avaient très mal dé-
buté. Elles avaient été retardées d'un 
mois l'automne dernier à cause de l'obs-
tination de la compagnie qui ne voulait 
pas négocier dans la langue de ses em-
ployés dont prés de 9 0 % sont franco-
phones. "You are fully aware that th'S 
company conducts all its business in En-
glish", écrivait en effet le gérant de la 
compagnie, M. W.C. Flemming, le 14 
novembre 1968 au conseiller technique 
du Syndicat, Léon Lepage. 

Mais après avoir obtenu que le fran-
çais eusse droit de cité au même titre 
que l'anglais à la table de négociations, 
le Syndicat n'était cependant pas au 
bout de ses peines. On négocia pendant 
quatre mois. Il y eut entente sur plu-
sieurs clauses mais à chaque fois la 
compagnie tenta de les modifier par la 
suite. Si bien qu'après ces quatre mois 
de négociation, la compagnie refusait 
son accord formel sur toutes les clauses 
du projet de convention et même s'at-
taquait aux droits acquis des employés. 

Devant tant de mauvaise fei, les em-
ployés durent se résigner à prendre un 

C#ote de grève. Mais avant de débrayer 
ils firent une dernière tentative et ren-
dirent public tous ces faits au cours d'u-
ne conférence de presse fenue le 11 
mars. 

On obtint des résultats inespérés: La 
question fut soulevée à l'Assemblée na-
tionale. Les sous-ministres du travail in-
tervinrent. La compagnie se mit à table 
le 14 mars et le lendemain soir les syn-
diqués ratifiaient l'entente qui venait 
d'avoir lieu entre les deux parties sur 
l'ensemble de la convention. Le contrat 
était signé le soir même. Ainsi, ce que 
ces travailleurs n'avaient pu obtenir en 
cinq mois de pénibles négociations, ils 
l'obtenaient maintenant en moins de 4 t 
heures. 

Au chapitre du français la victoire 
fut complète, le texte français de la con-
vention collective fut signée en même 
temps que le texte anglois. Au cas de 
différence dans l'interprétation des deux 
textes le français obtiendra priorité. 

La nouvelle convention, en vigueur 
jusqu'à la fin de 1970 comporte égale-
ment plusieurs gains syndicaux: aug-
mentations de salaires substantielles, 
améliorations des primes d'équipe, amé-
lioration des clauses de sécurité d'em-
ploi, etc. 

Rod Service, CTM, SOMA...: les syndiques de la CSN remportent une série de succès impressionnants 
Depuis quelques mois surtout on constate 

que la plupart des syndicats aff i l iés à la CSN 
aux prises avec des problèmes majeurs ou 
qui doivent relever des défis exigeants le font 
avec un succès qui n'a d 'égal que la ténacité 
et le t ravai l qu'i ls déploient. 

Après avoir gagné une série de votes de 

représentation dans la construction sur la Cô-
te-Nord Lebel-sur-Quévillon, après que les 
grèves de la RAQ et de Domtar se furent ré-
glés à la satisfaction des intéressés, une me-
nace de désaff i l iat ion a surgi parmi les mem-
bres d'un des cinq syndicats de la CTM: celui 
des chauffeurs. Mais le 28 févr ier, la crise 
prenait f in. Les chauffeurs renouvelaient leur 

confiance à la CSN dans une proport ion en-
core plus forte que lorsqu'ils avaient quitté 
la fraterni té en 1964. 

Puis éclata, pour la quatrième fois en trois 
ans, une nouvelle crise parmi les postiers de 
Rod Service. Cette fois-ci, on pensait bien que 
c'était la f in: l'entreprise avait perdu ses 

contrats, tout le monde était sur le pavé. 
Mais la déterminat ion des hommes de Frank 
Diterlizzi f i t merveil le: la convention sera 
respectée et aucun des 400 employés n'a per-
du son emploi. Le ministre des Postes et les 
pat roneux" ont perdu une autre part ie. Quel-
ques semaines plus tard c'était au tour des 
gars de SOMA à St-Bruno à remporter une 

victoire décisive sur la puissante Union Auto 
Workers et à conserver ainsi le seul syndicat 
non-américain dans l ' industrie de l 'automo-
bile en Amér ique du Nord. Bientôt ce sera au 
tour des travai l leurs de la foret de la CIP 
dans la Haute Mauric ie et ceux de la Dono-
hue dans le Saguenay et Charlevoix à rallier 
les rangs de notre centrale. 

Ce qu'on pense 
du' 'deuxième f ron f ' â l 'extérieur de la CSN 

Alfred Rouleauf 

président du Conseil de la coopération du Québec: 

Le mouvement coopératif ne peut qu'être d'accord 

Peu de questions: elles ne sont pas 
nécessaires. Alfred Rouleau réfléchit 
à haute voix. Sur le mouvement coo-
pératif qui a peut-être été "plus lent" 
et qui doit aujourd'hui épouser le 
Québ ec moderne; sur le mouvement 
syndical qui a dû répondre à des im-
pératifs et qui s'est peut-être trop dé-
sintéressé de certaines choses. Surtout 
sur le dialogue qu'il convient aujour-
d'hui d'établir entre les deux et qui 
seul peut les sortir de leur solitude. 

Une première constatation: le mou-
vement coopératif et le mouvement 
syndical ont tous deux émergé des 
"masses populaires"; ils ont tous deux 
dû répondre à des impératifs pres-
sants et leurs liens en ont souffert. 
Il importe donc de tirer un trait sur 
le passé et d'éviter, ce qui ne pourrait 
être que désastreux, de se faire con-
currence, 

Alfred Rouleau continue. Selon lui, 
c'est une très bonne chose que la 
(.ISN songe à élargir son action; c'est 
d'autant plus une bonne chose que 
cela se produit au moment où il y a 
aussi une évolution des esprits dans 
le mouvement coojieratif. Le désir de 

rapprochement existe des deux côtés. 
E t c'est normal puisque les deux 
mouvements partagent les mêmes ob-
jectifs — ceux du 2e front: les inté-
rêts des masses populaires du Qué-
bec. 

Pour lui, on ne peut comprendre la 
situation présente qu'en tenant comp-
te des données historiques. L e mou-
vement coopératif, rappelle-t-il, est 
né en milieu rural; il n'a commencé à 
se structurer qu'avec la fondation de 
l'école de sociologie de l'université 
Laval. Rien d'étonnant à ce qu'il ait 
dû faire lentement l'apprentissage de 
la démocratie. 

Il dit: 

"Il y a quelque chose qui a fait dé-
faut — et qui a fait défaut aussi dans 
le mouvement syndical: c'est l'édu-
cation... Dans ce sens, le mouvement 
coopératif, aussi bien que le mouve-
ment syndical, ont été marqués par 
le milieu. Ils sont nés pour répondre 
à des impératifs et les gens, des deux 
côtés, ont été pris par des problèmes 
immédiats." Les effets sont connus; 
désintéressement des syndiqués et 
manque de démocratie des coopérati-

ves. Il ajoute: "C'est un miracle ce 
qu'on a dans les mains — si on tient 
compte des moyens qu'on avait." 

Alfred Rouleau tient cependant à 
être réaliste. L a formule coopérative, 
c'est bien sûr "un maudit bon moyen 
pour permettre aux gens de partici-
per à quelque chose qui leur appar-
tient". C'est aussi une formule qui a 
des exigences: qui dit coopérative dit 
forcément entreprise. E t une entrepri-
se ("on est en 1969, on n'est plus en 
1940") doit "marier la participation 
des membres et l'efficacité". Il faut 
donc penser en termes de grosses u-
nités et en termes de concurrence: 
raison de plus pour conjuguer les ef-
forts. 

Il dit clairement: 

"Quand la CSN décide de s'atta-
quer au 2e front, le mouvement coo-
pératif ne peut qu'être d'accord. Il y 
a cependant un problème: que la 
CSN mette sur pied un service pour 
sensibiliser les membres à la valeur 
des coopératives — ça, c'est impor-
tant; mais que la CSN mette sur pied 
des coopératives... Dans le Québec, 
on n'est pas nombreux. On n'a pas 

Les rédacteurs du "Travail" a-
valent commencé, avant l'arrêt de 
sa publication, à préparer un numé-
ro qui aurait été consacré exclusive-
ment au "deuxième front" pour que 
tous les membres de la CSN sachent 
bien de quoi il s'agit. Une partie de 
ce numéro devait être consacré aux 
réactions de qens de l'extérieur de-
vant cette nouvelle orientation de 
la CSN. Nous reproduisons ici deux 
des interviews qui étaient déjà prêts. 

Me Claude-Aimand Sheppard croit que la 
majorité des avocats seraient prêts i collaborer 

les moyens de faire du duplicata inu-
tilement. Ça ne serait pas souhaitable 
qu'on construise parallèlement des 
coopératives. Utilisons ce qu'on a! Il 
y a moyen de se parler, de négocier. 
Je ne suis pas sûr qu'on ait utilisé ça 
a fond: on est un peu comme deux 
solitudes qui s'en vont chacun de 
leur côté." 

La solution, Alfred Rouleau la voit 
donc dans cette évolution qu'ont vé-
cu parallèlement le mouvement syn-
dical et le mouvement coopératif. 
D'un côté, le mouvement syndical re-
connait — ce qui aurait dû se pro-
duire bien avant, que le mouvement 
coopératif est un moyen parmi d'au-
tres pour aider les travailleurs; de 
l'autre, le mouvement coopératif — 
qui a été "plus lent", cherche à épou-
ser le milieu québécois. Il n'y a donc, 
selon lui, aucune raison pour que les 
deux ne puissent se rencontrer. Ainsi 
devrait-il y avoir des liens plus orga-
niques entre les deux — hens qui 
pourraient prendre la forme d'un co-
mité permanent comme celui qui ex-
iste depuis quelques années entre le 
Congrès du travail du Canada et la 
"Coopérative Union of Canada". 

Claude-Armand Sheppard est prêt 
à dialoguer et il croit que la majori-
té de ses collègues-avocats le sont. Il 
regrette cependant que la CSN ait 
entamé ce dialogue "en brandissant 
des injures qui ne sont pas toujours 
méritées." Selon lui, l'égoisme n'est 
pas le fait exclusif du Barreau: il en 
voit des manifestations aussi fortes 
dans le monde syndical. 

Quant à la démocTatisation des 
professions libérales, elle soulève à 
son avis, des problèmes sociaux très 
graves. 

Le premier concerne l'accessibilité 
de tous à la profession. L e Barreau, 
dit Me Sheppard, se plaint du fait 
qu'on manque d'avocats: il ne bloque 
5as la profession à personne. L e pro-
blème, c'est que l'accessibilité géné-

rale favorise malgré tout les classes 
privilégiées puisque les enfants de 
milieux favorisés ont tendance à être 
plus développés. C'est un problème 
de milieu — celui de "rintellectuelle-
ment faible" auquel on n'a pas enco-
re trouvé de solution satisfaisante. Le 
deuxième concerne l'accessibilité aux 
services d'avocats. Il est faux de dire 
que tous les avocats sont malhormê-
tes; il est cependant vrai de dire que 
les services professionnels coûtent 
cher et que ce sont les riches qui ont 
les moyens de se payer les meilleurs 
avocats. 

Des deux suggestions faites par 
Marcel Pépin dans son rapport an-
nuel, Me Sheppard en retient une. 

Ainsi verrait-il d'un très bon oeil que 
des formes d'assistance juridique 
puissent être fournies par certains or-
ganismes, dont les syndicats. Il croit 
même que ces organismes devraient 
comme cela .se fait aux Etats-Unis, 
implanter des cabinets d'avocats dans 
les quartiers pauvres. 

Une condition: qu'on respecte la 
liberté professionnelle de l'avocat. 
C'est justement au nom de cette liber-
té professionnelle que Me Sheppard 
s'oppose à la deuxième suggestion fai-
te par Marcel Pépin. Selon lui, l 'Etat 
ne doit pas assurer de services juri-
diques parce que cela placerait l'avo-
cat dans une position difficile. De 
plus en plus, dit-il, c'est l'Etat qui 
met en jeu les libertés individuelles; 
de plus en plus, l'avocat peut avoir à 
représenter l'individu contre la col-
lectivité. 

Convaincu que la majorité de ses 
collègues ne sont pas "hostiles à des 
changements". Me Sheppard se de-
mande pourquoi les syndicats ne ren-
contrent pas les avocats, ou les mé-
decins pour faire des suggestions pré-
cises. If dit: 

"Est-ce que M. Pépin a essayé de 
dialoguer? C'est la première question 
que j'aimerais lui poser. Je n'ai pas 
souvenance que les syndicats aient 
fait des tentatives lors de la présenta-
tion de la loi du Barreau. Je n'ai pas 
souvenance que les syndicats aient 
voulu aider lassistance judiciaire..." 

m 
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• L« Conseil central de Sha-
winigan demande au gouver-
nement de terminer au plus tôt 
la route transquébécoise, au 
moins entre Grand 'Mère et 
Trois-Rivières. 

• Rané B*ouli*u, président 
du f y n d k o t d m «mployis du 
transport de Montréal, (chauf-
feurs, opérateurs et services 
connexes de la CTM), désavoue 
la pol i t ique f inancière prat iquée 
par le directeur des services, 
Robert Lachonce, et son groupe 
dans l 'admin is t rat ion du Syndi-
cat. Il s'oppose à ce que le Syn-
dicat d i lap ide ses fonds et il ré-
clame la convocation d'une as-
semblée tenue dans l 'ordre pour 
c lar i f ier cette si tuat ion. (Les 
deux dernières assemblées du 
syndicat ont f in i dans le désor-
dre lorsque le groupe Lachance 
s'est mis à chahuter). 

# Raymond Pion, président 
du Syndicat dos agents d« la 
paix de la fonction publique du 
Québec, juge a la rmante la si-
tuat ion créée par le ministère 
de la chasse et de Ig pêche qui 
refuse maintenant de payer aux 
garde-chasse et garde-pêche 
les dépenses pour leurs tournées 
d' inspection. Selon le d i r igeant 
syndical, cette décision rend les 
braconniers rois et maîtres de 
nos forêts. 

• Frank Diterlixzi, président 
du Syndicat des ennpioyés de 
Rod Service, révèle que pour la 
quat r ième fois en deux ans ces 
425 employés sont menacés d'ê-
tre jetés dans la rue à cause 
des manoeuvres du ministère 
des Postes et des patroneux qui 
grav i tent autour des polit iciens. 
La compagnie Rod Service, pro-
priété d 'un nommé Turcotte, a-
bandonne d'el le-même en effet 
deux contrats qu'el le détient du 
ministère. Par ai l leurs, les chan-
gements apportés dans la li-
vraison du courrier font qu'en 
tout 1 11 employés sont menacés 
d'être mis à pied. Cet événe-
ment survient quelques jours 
après la s ignature d'une con-
vent ion assurant du t rava i l aux 
syndiqués jusqu'au 31 mars 
1970, convent ion qui a d'ai l -
leurs été signée après consulta-
t ion avec le ministère des pos-
tes. 

• René Beaulieu, président 
du Syndicat des employés de 
transport de Montréal (CTM), 
obt ient une injonction qui em-
pêche la tenue i l légale dans 
le Syndicat d 'un referendum 
de désaf f i l ia t ion de la CSN. 
Ce referendum ava i t été or-
ganisé par Robert Lachance 
contra i rement aux st ipulat ions 
de la constitut ion du Syndicat 
qui prévoi t qu'une mot ion de 
désaf f i l ia t ion de la CSN ne peut 
être discutée à moins qu 'un avis 
de mot ion n'ait été donné au 
moins 15 jours à l 'avance. Or, 
le prétendu referendum n 'avai t 
été convoqué par le groupe La-
chonce que le 4 févr ier pour se 
tenir le 6, et ce sans aucun avis 
de mot ion présentée à l'assem-
blée du syndicat. Le dépoui l le-
ment devai t avoir l ieu dans un 
motel du nord de Montréa l qui 
servait de quar t ier général au 
groupe Lachance. 

• Témoignant à l 'enquête pu-
b l ique obtenue par la CSN sur 
l 'admin is t rat ion de l 'hôpi ta l 
Charles-LeMoyne, de Greenf ie ld 
Park, le directeur général de 
cette inst i tut ion, M. Gérard La-
noue, admet plusieurs i r régula-
rités graves. Par ai l leurs, le pro-
cureur des syndicats de la CSN, 
M. Roger Tiiibodeau, s ignale 
que le directeur médical de l 'hô-

pi tal , le docteur Letellier, jouit 
prat iquement d 'un contrat à vie 
avec l 'hôpi ta l malgré les direc-
tives contraires du ministre de 
la Santé et qu' i l reçoit un trai-
tement annuel de $17,000 ou 
lieu du $16,000 recommandé 
par le ministère. 

# Les membres du Syndicat 
des concierges du district de 
Montréal, employés de la Com-
mission des écoles catholiques 
de Montréal , se prononcent à 
85 .4% en faveur de la grève. 

# Part icipant au congrès des 
af fo i res québécoises à l 'univer-
sité Laval, le président Marcel 
Pépin déclare que le syndicalis-
me doit dépasser le cadre de la 
négociat ion collective pour dé-
border sur la t ransformat ion de 
la société. 

# La CSN et le Conseil centra* 
de Montréal appuient le Conseil 
du t rava i l de Montréa l (FTQ) et 
la Ligue des femmes du Québec 
dans leurs démarches auprès du 
président du comité exécutif de 
Montréa l , M. Lucien Saulnier, 
pour que la vi l le se prévale des 
dispositions du bi l l 12. Cette loi, 
adoptée à Québec • en • mars 
1968, impose une certaine ré-
g lementat ion aux logements 
construits après 1951. M. Saul-
nier ava i t d 'abord consenti en 
mars 1968 à l 'appl icat ion de 
cette loi à Montréa l mais le 
Conseil de vi l le en ava i t décidé 
autrement par la suite à l'insti-
gat ion du maire Drapeau qui 
ava i t déclaré que les disposi-
tions de la loi ne va la ient pas 
la peine qu'on l 'appl ique. 

# Le vice-président général 
de la CSN, Paul Dalpé; le pré-
sident de la Fédération des em-
ployés des services publics, Jean 
Des Trois Maisons; et les prési-
dents de tous les syndicats d'em-
ployés de la CTM, appu ient la 
major i té de chauf feurs, d'opé-
rateurs de métro et d 'employés 
'des services connexes de la CTM 
qui veulent de l 'ordre dans l 'ad-
ministrat ion f inancière de leur 
•syndicat et se débarasser d e ' l a ' 
"c l ique" de Robert Lachance qui 
veut désaff i l ier le syndicat de 
la CSN. 

# Le Conseil général de la 
section garages et entretien du 
syndicat de la CSN adopte à 
l 'unanimi té une résolution ex;^ 
pr imant son entier appu i à la 
CSN et fust igeant la minor i té (le 
groupe de Robert Lachance) qui 
veut briser l 'unité syndicale des 
6,000 employés de la CTM. o 
• Conférencier au congrès du 
Conseil central de Joliette, le 
président Marcel P.epin préconi-
se la fo rmat ion de clUbs d'ac-
tion politique à caractère non-
part isan. Le président de la CSN 
concède que la négociat ion de 
conventions collectives a rendu 
et cont inuera à rendre de 
grands services aux t ravai l leurs 
dans l 'avenir ; mais s'est-il écrié: 
"Qu'est ce qu 'on règle par un 
nouveau contrat de t ravai l? 
Peut-on régler le problème du 
chômage, le problème de la 
p lan i f icat ion de la santé, le pro-
blème du logement, celui de la 
sécurité sociale, du développe-
ment économique? La conven-
t ion collective rend de grands 
services tant que l 'ouvr ier est au 
t rava i l mais après? Le mouve-
ment syndical ne peut survivre 
en se l imi tant à cette seule ac-
t ivi té. Les syndicats qui se l imi-
tent à l 'entreprise au jourd 'hu i 
seront voués à l'échec dema in" , 
conclut-i l. 

# Formation d'un sous-conseil 
Beauce-Dorchester du Conseil 
central de Québec. Adélard Va-
chon en est élu président; Jac-
ques Létourneau, vice-président; 
Mme Victor Roy, secrétaire et 
Mme Liliane Verjmnne, trésorié-
re. La CSN termine une série de 

cours d ' in fo rmat ion aux dir i -
geants syndicaux de St-Georges 
de Beauce. Ils ont été suivis par 
45 mi l i tants pendant cinq same-
dis consécutifs. 

• Le secteur de la formation 
des maîtres du Syndicat des 
professeurs de l'Etat du Québec 
(SPEQ) t ient une assemblée où 
les professeurs des écoles nor-
males gouvernementales discu-
tent de la réor ientat ion de la 
pol i t ique de la fo rmat ion des 
maîtres. 

• Les membres du Syndicat 
de Rod Service t iennent une as-
semblée. Ils donnent carte blan-
che à leur exécutif pour régler 
la crise provoquée par l 'annon-
ce de la mise à pied de 111 
d'entre eux. 

• U Conseil central de Jo-
liette termine un congrès de 
trois jours sur le thème de l'é-
ducat ion. Réélu président de 
l 'organisme à l'issue de ces as-
sises, Owy Uoee iMe préconise 
que le t rava i l des syndicats ne 
se l imite plus uniquement au 
mi l ieu de t rava i l mais déborde 
sur le mi l ieu extér ieur a f in d'ex-
ercer une pression sur ce qui 
concerne les t ravai l leurs tant au 
niveau munic ipal que provin-
cial. Les autres dir igeants élus, 
tous à l 'unanimi té, sont: Florian 
/Viorin, 1er vice-président; Clau-
ri» Laurin, 2e vice-président; 
Claude Mailhot, 3e vice-prési-
dent; Bernard Mireault, 4e vice-
président; Claude Ricard, secré-
taire-archiviste et Gérard Bou-
cher, trésorier. 

• Témoignant 6 l 'enquête ob-
tenue par la CSN sur l 'adminis-
t rat ion de l 'hôpi ta l Charles-Le-
Moyne, de Greenf ie ld Park, le 
directeur général de cet hôpi tal , 
M. Gérard Lanoue, admet que 
l 'édif ice construit il y a quelques 
années ou coût de $1 1 mil l ions 
présente plusieurs défauts: che-
minée défectueuse, ascenseurs 
en panne, fuites dans le toit, etc. 

O 
• Un comité nommé par l'as-

semblée générale du Syndicat 
du trant(port de Montréal 
(chauffeurs, opérateurs de mé-
tro et employés des services con-
nexes de la CTM) pour fa i re en^ 
quête sur l 'adminis t rat ion f inan-
cière de ce syndicat, recomman-
de la desti tut ion de tous les 
membres de l 'exécutif, y com-
pris le directeur des services Ro-
bert Lachance, l ' interdict ion 
pour ces personnes d'occuper 

yéûA chats^e à l ' intérieur du syn-
dicat pendant cinq ans et le 
remboursement par Robert La-
chance de l 'argent perçu en trop 
pour ses vacances, soit $2,423.-
05. 

# Le Conseil central de Saint-
J««in appu ie lie projet d 'un foyer 
pour v iei l lards à Saint-Jean. 

O 
• Les présidents des trois syn-

dicats d'employés non-ensei-
gnants de la CECM, Jean-Marie 
AAonbourquette, président de 
l'Association professionnelle du 
personnel administratif; Mauri-
ce Plourde, président du Syndi-
cat national des. employés de la 
CECM (entretien) et Jean-Guy 
Gagnon, président de l'Associa-
tion des concierges d'écoles du 
dÎJltriit i le Montréal, annoncent 
que leurs 2,400 membres dé-
clareront la grève le 25 févr ier 
si les négociations qui se pour-
suivent depuis plus de huit mois 
entre les trois syndicats et la 
CECM n'aboutissent pas. Ces 
négociations donnent l ieu à une 
of fensive systématique de l 'em-
ployeur qui veut enlever aux 
employés la p lupar t des avan-
tages qu'i ls ont obtenu de hau-
tes luttes depuis 1962. Dons cer-
tains cas, la CECM propose mê-
me ce qui constitue des réduc-
tions de salaires. 

• Miw de 1,000 dwiiMMin, 
opérateurs de métro et M M I M -
és des eervIcM connexe* do M 
CTM signent une pét i t ion exi-
geant la démission du directeur 
des services de leur syndicat, 
Robert Lachance. 

• Le Comité pour la défense 
des droits* de l 'homme, dont fa i t 
part ie la CSN, présente un mé-
moire OAJ soll iciteur général du 
Québec, M. A r m a n d Mal ta is , 
pour que le gouvernement dote 
la province d 'un Code et d 'une 
Commission des droits de l 'hom-
me. 

O 
• Le Conseil central de Thet-
ford-Mines t ient une journée 
d 'an imat ion syndicale sur le 
rappor t "Le Deuxième f ront " . 

• Part icipant à un panel sur 
la l iber té d'expression, le pré-
sident du Conseil central de 
Montréaj, Michel Chartrand, dé-
clare que "les dynami teurs et 
terroristes n'ont pas engendré la 

violence mais que c'est elle qui 
les a engendrés. Il y en a par-
mi eux qui ne font que se dé-
fendre contre la violence qu'on 
leur impose depuis des généra-
tions. Cette violence c'est celle 
du système capital iste qui obl i -
ge les t ravai l leurs à v ivre dans 
la pauvreté, sous un toit insa-
lubre, qui les accule à évoluer 
dans un cl imat d' insécurité". Les 
terroristes pour Michel Char-
t rand ce sont "ceux qui mani-
pulent à leur prof i t le peuple 
depuis longtemps et ceux qu i 
tuent et empêchent les gens de 
v ivre de façon systématique a-
vec l 'appui de la justice et du 
pouvoir pol i t ique". 

# Le Conseil régional du Sa-
guenay — Lac St-Jean accorde 
un octroi de $500 à l'Associa-
tion coopérative d'économie fa-
miliale (ACiP) de cette région. O 
• Gilles Proulx, président du 
Syndicat général de la raillo 
(poe#e CKIM), annonce la signa-
ture d'une convention collective 
qui placera ces syndiqués parmi 
les mieux payés des postes de 
radio de la région montréalaise. 

O 
# La CSN présente son mé-

moire annuel au gouvernement 
fédéra l . (Voir "Le Travai l des 
Mi l i tants" de février). Le prési-
dent de la CSN, Marcel Pépin, 
déclare que la centrale s'oppose 
non seulement à la violence 
physique mois aussi morale. 

• Norbert Rodrigue, prési-
dent de la Fédération des ser-
vices, deplore la lienteur des né-
gociations dans les hôpi taux. Le 
directeur des services, Martial 
Laforest, révèle qu'en 10 mois 
de négociations le comité syn-
dical n'a réussi qu'à préserver 
ce qui ava i t été acquis en 1966. 

• Les représentants syndicaux 
sur le comité mixte formé pour 
l 'évaluat ion des ^ m p l o i s dans 
les 220 hôp i taux jd 'u jauébec ré-
vèlent devar i f " ITS 'a iUf fgué t ' rfu 
Conseil fédéral de la Fédération 
des services réunis à Chicout imi 
que cette tâche devrai t être ter-
minée en 1971. 

# Le Conseil central de Mont-
tréal adopte des résolutions dé-
nonçant le trai tement inf l igé au 
prisonnier Charles Gagnon et 
réclamant l 'élargissement immé-
diat des étudiants arrêtés pen-
dant l 'occupation du centre d' in-
fo rmat ique de l 'université Sir 
George Wi l l i am. 0 
• La cour autorise l 'émission 

d 'un bref de "quo w a r r a n t o " 
pour obtenir la destitution des 
di r igeants du Syndicat des em-
ployés de transport de Montréal 

(chauffeurs, opérateurs de mé-
tro et employés des services 
connexes de la CTM) dont un 
comité syndical a recommandé 
la destitut ion. 

O 
Les trois syndicats d'em-

ployés non-ensiiignants de la 
CECM demandent au président 
de cet organisme, M. André Ga-
gnon, de venir à la table de né-
gociat ions a f in de permettre un 
règlement du conflit. Après 8 
mois de négociations, le prési-
dent de la CECM ne s'est pas 
présenté une seule fois à la ta-
ble de négociations. 

• Au lieu de négocier, la CE-
CM obt ient du gouvernement 
provincial qu' i l fasse émettre 
par le juge Paul Miquelon dans 
son bureau à Québec une in-
jonction empêchant la grève 
que devaient déclarer, le 25, les 
membres des trois syndicats 
d'employés non-enseignants. 
Guy Beaudoln, directeur des 
services à la Fédération do« 
employés des services publics, 
revèlis que le juge a rendu ju-
gement sans avoir entendu la 
part ie syndicale qui étai t à 
Mont réa l et sans même l 'avoir 
avert i qu 'on présentait une re-
quête contre elle à Québec. De 
plus, la cause a été jugée en 
dehors des heures normales des 
t r ibunaux après qu'un autre ju-
ge eut rejeté la demande de la 
CECM pour une injonction quel-
ques heures plus tôt à Montréal . 
C'est là l'acte d'un " juge com-
pla isant" , déclare le confràre 

Guy Beaudoin qui note que, se-
lon le jugement, la grève met-
t ra i t en danger la santé et la 
sécurité publ iques. "Une chance 
que le r idicule ne tue pas car 
il y aura i t une vacance à com-
bler à la cour supérieure de 
Québec, commente encore Guy 
Beaudoin. 

• Quelques 3,500 employés 
de la compagnie Dominion Tex-
tile, de ses filiales et de la com-
pagnie Penman's, membres de 
la Fédération canadienne des 
textiles, ratifient une entente in-
tervenue entre leurs représen-
tants et les employeurs pour le 
renouvel lement de leur conven-
tion collective, cette entente pré-
voit des augmentat ions de 
19.7% d'ici deux ans. Ces tra-
vai l leurs de la CSN sont ainsi 
les mieux payés dans l ' industr ie 
du texti le en Amér ique du Nord, 
leur salaire horaire moyen pas-
sant de $2.23 à $2.67 d'ici le 
15 févr ier 1971. La convent ion 
contient également une clause 
de changerrtents technologiques 
qui obl ige l 'employeur à préve-
nir le syndicat six mois à l 'a-
vance de tout changement af-
fectant la main-d 'oeuvre. 

• U Comité d'action populai-
re ot syndicale, qui est un front 

commun des organisat ions syn-
dicales et des comités de citoy-
ens de Montréa l , t ient un collo-
que sur la f iscalité et ses consé-
quences. 

• Los membres du Syndicat 
des employés de Rod Service, 
réunis en assemblée générale, 
donnent à nouveau carte blan-
che à leurs d i r igeants pour ré-
gler le problème des 110 mlses-
à-pied. Le président du syndicat, 
Frank Diterlixzi, dément la faus-
se rumeur lancée par le minis-
tre Eric Kierans vou lant que ces 
t ravai l leurs soient en grève. 

O 
• S'adressant à un groupe de 

citoyens de la région, grâce à 
une in i t iat ive du""CffrnMrlt"^tfrffr&t 
de Shawinigan, Yvon Valcin, é-
conomiste à la CSN, déclare que 
le gouvernement Trudeau ne 
mérite pas la confiance des tra-
vai l leurs et des salariés, pas 
plus que celle de la populat ion 
en général , s'il ne prend pas 
des mesures adéquates pour at-
ténuer le chômage et juguler 
l ' in f la t ion. Yvon Valcin anime 
une séance d ' in fo rmat ion sur le 
mémoire présenté par la CSN 
au gouvernement fédéra l le 18 
févr ier . Il note que la presse a 
fa i t un bon accueil au docu-
ment. 

• Une lettre du «Conseil cen-
tral de Shawinigan envoyée 
aux membres du conseil de vi l le 
de Shawin igan pour recomman-
der la créat ion d 'un commissa-
r iat industr iel réunissant les vi l -
les de Shawin igan , Shawin igan-
Sud et Grand 'Mère soulève une 
discussion à la séance du con-
seil de vi l le. Certains conseillers 
se surprennent que la CSN s'oc-
cupe de ces questions, d'autres 
expl iquent que c'est normal . 

• Le Conseil central de Jo-
liette se déclare favo rab le à l 'a-
ménagement d'un hôpi ta l géné-
ral à Joliette. Le Comité d'ac-
tion politique du Conseil central 
souligne les problèmes du ser-
vice de l 'urgence et réclame u-
ne action immédia te dans la 
coordinat ion des services. 

• Jean-Pierre Boutin, prési-
dent des syndicats d'enseignants 
du secteur CEGEP, dénonce le 

gouvernement qui "se moque 
ouvertement des étudiants, des 
professeurs et des conseils d 'ad-
minist rat ion . . ." On sait que les 
négociations durent depuis un 
an dans ce secteur. Les syndi-
qués accusent le gouvernement 
de voulo i r tout imposer sans né-
gocier. 

O 
# Marcel Pépin, président de 
la CSN; Michel Chartrand, pré-
sident du Conseil central de 
Montréal et Jean Des Trois Mai-
sons, président de la Fédération 
des employés des services pu-
blics, part ic ipent à l 'assemblée 
où les membres du Syndicat des 
employés du transport de Mont-
réal décident de tenir , le lende-
main, un re ferendum sur le 

maintien ou non de leur affilia-
t ion à la CSN. Cette assemblée 
fa i t suite à un avis de motion 
présenté le 1 1 févr ier . Selon la 
constitution du syndicat, les re-
présentants des organismes su-
périeurs peuvent assister à l'as-
semblée où se discute la désaf-
f i l ia t ion. C'est de ce droi t que 
se prévalent les confrères Pépin, 
Chartrand et Des Trois Maisons. 

• Témoignant à l 'enquête pu-
bl ique obtenue par la CSN sur 
l 'admin is t rat ion de l 'hôpi tal 
Charles-LeMoyne, de Greenf ie ld 
Park, l 'ex-président de la cor-
porat ion de cet hôpi tal , M. An-
toine Desmarais v ide son sac et 
fa i t port de plusieurs i r régular i -
tés administrat ives. 

O 
• Les chauffeurs d'autobus, 
opérateurs de métro et employ-
és des services connexes de la 
CTM maint iennent leur a f f i l i a -
t ion à la CSN. 57 .2% de vo-
tants se prononcent en faveur 
de la CSN dans le referendum. 
En remportant la victoire sur le 
groupe de Robert Lachance, les 
militants de la CSN obt iennent 
une plus forte propor t ion que 
lors du vote d 'adhésion en 1964 
alors que les employés de la 
CTM ava ient qui t té les rangs 
d'une union internat ionale. Le 
referendum ne concernait pas 
cependant les cinq autres syndi-
cats d'employés de la CTM (em-
ployés de garages et d'entre-
tien, caissiers, surveillants et 
inspecteurs et agents de sécuri-
té) qu i n'ont jamais remis en 
cause leur a f f i l i a t ion à la CSN. 

conventions 
collectives 
Le Syndicat des salariés de 

l'industrie du meuble de Québec 
a conclu il y a quelques mois 
une convent ion de t rava i l avéc 
les industries Vanier de vi l le Va- " 
nier. Les pr inc ipaux avantages 
obtenus concernent l 'amél iora-
t ion des primes de nuit, des con-
gés annuels payés, la nomina-
t ion de délégués d'atel ier , l 'a-
mél iorat ion des périodes de re-
pos, la sécurité au t rava i l , l 'hy-
giène, et le bien-être. Ces em-
ployés obt iennent aussi de subs-
tantiel les augmentat ions de sa-
laires. 

Los 110 syndiqués do la 
Montrose Worsted Mills, de 
Granbyont signé en janvier un 
nouveau contrat de t rava i l qu i 
leur appor te notamment des 
augmentat ions de salaires ho-
raires de $0.30 répart ies sur 
deux ans, ainsi que des réajus-
tements et des amél iorat ions au 
régime de vacances. 

Les employés de la Fournier 
Steel, de Black Lake, ont signé 
en novembre un contrat de tra-
vai l qu i prévoit notamment des 
augmentat ions de salaires de 
$0.45 l 'heure réparties sur deux 
ans. Les deux pr inc ipaux art i -
cles de la convention portent 
sur la retenue syndicale et l 'an-
cienneté. 

Le Syndicat de l'industrie du 
journal du Québec a signé plu-

sieurs conventions collectives a-
vec le journal "La Presse" en 
décembre: pour les 138 employ-
és des ateliers de presse, de la 
clicherie et des presses de roto-
g ravure ; pour les quelque 200 
employés de la d ist r ibut ion du 
journal , ainsi qu'une convention 
pour les employés de l 'atel ier 
de l 'expédi t ion des Messageries 
Québec Ltée. Il s'agit de conven-
tions d'une durée de trois ans. 

Le Syndicat des employés de 
commerce et des services de 
Shawinigan et la compagnie 

Alber t Cheval ier, qu i distr ibue 
et emboutei l le le coca-cola, ont 
signé une convent ion collective 
qu i prévoi t une amél iora t ion 
substantiel le des clauses moné-
taires et des avantages sociaux. 
Ainsi , il y a une augmenta t ion 
des jours de congé, le t rava i l 
du samedi est pra t iquement éli-
miné et il n'y aura pas d'octroi 

de contrats ou sous-contrats par 
la compagnie, ce qui assure la 
sécurité d 'emplo i de ces t rava i l -
leurs. 

Le Syndicat des travaMInurs 
du Matelas Suprême de St-Nar-
cisse a signé une nouvelle con-
vent ion qui accorde plusieurs 
avantages à ses membres aussi 
bien dans le domaine f inancier , 
des clauses normatives (droits 
de la direction, ancienneté) que 
dans celui des avantages so-
ciaux (congés supplémentaires, 
nouvelle échelle de vacances, 
amél iorat ion du régime d'assu-
rance collective). 

Le Syndicat des employés dos 
produits laitiers de Victoriaville 
et la compagnie L .ctantia vien-
nent de signer une convention 
collective de trois ans qui ac-
corde des augmentat ions horai-
res de 27 cents pour la premiè-
re année, 1 2 cents pour la deu-
xième année et 14 cents pour la 
troisième année. La convention 
prévoit plusieurs amél iorat ions 
à di f férentes clauses notamment 
au régime de vacances, aux as-
surances collectives et aux pri-
mes de nuit. 

Le Syndicat des Policiers de 
Ville d'Anjou a signé en mars 
une convention collective excep-
t ionnelle sous plusieurs aspects, 
notamment au chapitre des 
augmentat ions de salaires, des 
bénéfices marg inaux , de la sé-
curité d 'emploi et de l 'ancien-
neté. 

Les augmentat ions de salai-
res constituent un des princi-
paux points forts de la nouvelle 
convention. Elles var ient de 
2 1 % à 3 3 % sur une période 
de deux ans, et même d'un an 
seulement dans plusieurs cas: 
sans compter le boni d'ancien-
neté qui est versé statutaire-
ment à chaque employé et les 
nombreux . avantages f inanciers 
résultant des clauses de bénéfi-
ces marg inaux . 

C'est ainsi, par exemple, que 
le policier de première classe 
qui gagne $7,020. par année, 
au jourd 'hu i , recevra $8,476 
dès le 1er janvier 1970. 

De plus, ça ne prendra désor-
mais que trois ans à un policier 
permanent pour f ranchir tous 
les échelons et devenir policier 
de première classe avec le sa-
laire max imum. En fa i t , tous les 
policiers permanents présente-
ment à l 'emploi de Vi l le d 'An-
jou, seront devenus des policiers 
de première classe d'ici l 'expi-
rat ion de la nouvel le conven-
tion. Ainsi, des policiers qui ga-
gnent présentement $6,396. par 
année verront d'ici moins de 
deux ans leur salaire passer à 
$8,476. ce qui constitue une 
augmenta t ion de 3 3 % . 

Le Syndicat des employés de 
la commission scolaire de Gran-
by ont signé une nouvel le con-

vent ion collective de trois ans 
en févr ier . 

nouveaux 
syndicats 

Le 24 févr ier , le Syndicat de 
la CSN a remporté un vote de 

représentat ion décrété par la 
CRT chez les f i rmes L. Gosselin 
et fils Ltée et Thetford Ready 
Mix. La CSN a délogé une u-
nion amencame. 

La CSN compte plusieurs cen-
taines de nouveaux membres 
depuis quelques semaines. Par-
mi eux on compte les 60 em-
ployés des soins inf i rmiers du 
Montreal Protestant Hospital, les 
25 membres du Syndicat natio-
nal des employés de l'hôpital 
Notre-Dame de Granby, le Syn-
dicat des employés municipaux 
du Centre culturel et récréatif de 
St-Hyacinthe et le Syndicat des 
employés de Paramount Farms 
Bakery, de Sutton. 
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LES HEURES D'OUVERTURE ET DE FERMETURE DES ETABLISSEMENTS COMMERCIAUX 

Le ministre Beaudry s'écraserait devant les "trusts": 
Le bill 89 modifié s'attaquerait directement aux décrets 
l a question des heures d'ouverture et de fermeture 

des établissements commerciaux fa i t l 'objet d'études de 
la part du gouvernement provincial depuis plus de deux 
ans. Un comité présidé par M. Jean-Louis Rameau, du 
ministère de l ' industrie et du commerce, fut créé pour 
étudier la question et f i t rapport en 1967. 

Le bil l 89, qui fu t présenté en chambre à la f in de 
la session de 1968, s'inspirait en grande part ie des re-
commandations du rapport Rameau. 

La CSN et la Fédération du commerce acceptent le 
principe de base de la loi-cadre proposée: celui de ré-

glémenter les heures d'ouverture et de fermeture des é-
tablissements commerciaux. Mais elles s'opposent à ce 
que la loi empiète sur le droit des employés de négo-
cier par convention collective leurs conditions de tra-
vai l avec leurs employeurs. Elles s'opposent surtout à ce 
que la nouvelle loi s'attaque aux articles des divers dé-
crets qui régissent les heures de t ravai l des employés 
de commerce. 

Aux dernières nouvelles, malgré les avertissements 
de la CSN et de la FTQ et des propriétaires d'établisse-
ments commerciaux de petite et de moyenne tai l le, c'est 
tout de même en ce sens que s'orientait le gouvernement 

de l 'Union nationale. C'est-à-dire, si le gouvernement ne 
retraite pas il mettrait dans son bil l des dispositions dé-
crétant que les parties contractantes à un décret n'auront 
plus le droit, à l 'avenir, d'y inclure des dispositions dé-
terminant les horaires quotidiens de t ravai l ni les jours 
de congé hebdomadaires ni les jours chômés et payés 
sauf quelques fêtes déterminées par proclamation. 

Cette loi modi f ierai t le bi l l 89 qui a été étudié en 
février et mars par le comité parlementaire de l ' industrie 
et du commerce. Le bi l l 89, lui, était f lou quant à la 
question des décrets. Le nouveau projet de loi préciserait 

donc cette question mais dans un sens tout à fa i t défa-
vorable aux employés et aux petits commerçants qui ne 
peuvent se payer le luxe de rester ouverts aussi long-
temps que les grandes chaînes de magasins qui, elles, 
ont les moyens d'embaucher suff isamment d'employés. 

Ce 'coup bas" donné aux travai l leurs syndiqués et 
aux petits commerçants a été préparé par le ministre 
Jean-Paul Beaudry, de l ' industrie et du commerce, qui 
s'est écrasé devant les "trusts": Steinberg, Woolworth, 
Woolco et toutes les grandes chaînes d'al imentat ion et 
de commerce de gros et de détai l aidés par le Montreal 
Board of Trade et la chambre de commerce de Montréal, 

Pépin: nous n'avons pas d'objection 
â condition que les decrets s'appliquent 

Le 12 mars dernier, le président de la 
CSN, Marcel Pépin, a comparu devant le 
comité par lementaire de l ' industrie et du 
commerce qui, à Québec, étudiait le bi l l 
89 concernant les heures d'ouverture et de 
fermeture des établissements commerciaux. 
Nous reproduisons ci-dessous les princi-
paux extraits de la déclaration du prési-
dent Pépin qui, à ce moment-là, par la i t 
également au nom de la FTQ. 

300,000 salariés sont 
affectés par cette loi 

Je voudrais au point de départ bien si-
tuer le débat — je sais que vous le savez 
déjà, c'est mentionné dans de très nombreux 
mémoires — et souligner l ' importance de la 
loi en raison du nombre de salariés, du nom-
bre de personnes que cette loi peut affecter. 
Le rapport Rameau nous mentionne que c'est 
environ 300,000 employés qui sont directe-
ment affectés par une législation, quelle 
qu'elle soit. Le nombre de personnes qui sont 
propriétaires de magasins, petits, moyens ou 
grands magasins est aussi très considérable. 

Cette première réalité — vous en con-
viendrez avec moi — fa i t que l' intérêt que 
les centrales syndicales peuvent avoir dans 
cette loi est très considérable. Les conséquen-
ces d'une législation qui af fecterai t les con-
ditions et les heures de t ravai l des employés 
ne peuvent laisser personne indi f férent de 
notre côté. 

Je voudrais aussi me permettre de vous 
rappeler qu' i l y a depuis quelques années 
une évolut ion considérable du côté du statut 
des employés de magasins. Cette évolut ion 
est due principalèment au fa i t qu' i l y a eu 
beaucoup plus de syndicalisation des employ-
és de magasins, du moins dans certaines ré-
gions et dans certains secteurs d'activité. Ce 
qui fa i t qu'au moment où nous nous parlons, 
la réalité n'est pas exactement la même que 
celle qui existait lorsque nous nous sommes 
présentés devant le comité Rameau pour fa i re 
nos représentations. Vous comprendrez et 
vous conviendrez que ceci peut avoir une cer-
taine Influence sur le comportement que nous 
pouvons avoir et sur le comportement que 
nous entendons prendre au regard de cette 
loi puisque la situation des employés est mo-
dif iée considérablement dans certains sec-
teurs de l 'activité commerciale depuis quel-
ques années. 

Vous avez sans doute compris que j 'ai 
référé part icul ièrement aux nombreux décrets 
qui, depuis deux ou trois ans, ont été adoptés 
par le l ieutenant-gouverneur en conseil, ré-
gissant des conditions et des heures de tra-
vai l pour les employés de commerce. 

Les conditions sont tellement 
différentes d'un secteur à 
l'autre qu'il ne peut y avoir 
une seule loi régissant tout le 
monde de la même façon 

Ce fa i t est important pour nous parce 
que nous comprenons aisément que ces em-
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ployés sont dans des statuts dif férents sui-
vant les commerces où ils exercent leurs ac-
tivités. Tout au long des deux séances que 
vous avez tenues comme comité parlemen-
taire, sans doute, comme moi, avez-vous cons-
taté qu'on ne peut pas prévoir qu' i l n'y aura 
qu'une seule loi régissant tout le monde de 
la même façon. 

Ce que je veux dire par là, c'est que, si 
vous regardez les mémoires qui vous ont été 
soumis et les réponses qui ont été fournies 
aux questions que vous posiez, vous vous 
rendez aisément compte que, quand on parle 
du commerce de l 'a l imentat ion et quand on 
parle du commerce de meubles, on parle de 
deux genres de commerces dif férents, mê-
me si c'est du commerce. Je pense qu'on peut 
en arr iver à avoir une loi cadre, une loi gé-
nérale. Cependant, il faut savoir, quant à 
nous — et c'est le point essentiel que j 'ai 
l ' intention de soulever devant vous — si 
cette loi empêche l 'appl ication de certaines 
autres législations qui concernent directement 
le domaine du travai l . 

Vous savez, dans le rapport Rameau — 
cette loi n'est pas calquée sur le rapport Ra-
meau, bien sûr, mais on y a puisé des indi-
cations — on mettait complètement de côté 
la question des décrets. La Loi des décrets 
de convention collective ne s 'appl iquai t plus. 
Alors, vous comprendrez aisément que, quand 
je viens m'expr imer ici, c'est pour essayer à 
tout prix de découvrir quelle est l ' intention 
du législateur. En effet, même si nous avons 
des avis juridiques qui nous disent: Eh bien, 
cette loi ne prohibera pas, à l 'avenir les dé-
crets, personne n'est intéressé à ce que ce 
soit une série de procédures civiles qui ai l lent 
se promener devant les t r ibunaux pendant 
des années et des années, comme cela a été 
le cas dans l 'a l imentat ion au détai l à Mont-
réal, avec la cause Steinberg. Je pense que 
c 'est 'votre intérêt et celui du public que ce 
point soit clarif ié. 

Pas d'objection de principe à 
la loi à la condition que les 
décrets puissent continuer 
à s'appliquer 

Nous n'avons pas d'objection au principe 
de cette loi cadre, à la condition qu' i l soit 
clairement entendu — pour cela, il faut que 
la loi soit clarif iée — que les décrets puissent 
exister. C'est toujours le l ieutenant-gouver-
neur en conseil qui décide si c'est dans l'in-
térêt public ou non qu'un décret soit adopté. 

L'article 13 du projet de loi stipule que 
l'on abroge un paragraphe de l'article 9 (de 
la loi des décrets). On peut déduire, à ce 
moment- là, que les décrets sont encore pos-
sibles, puisque les deux autres paragraphes 
de l 'article 9 deumeurent. 

D'autre part, l 'article 1 1 du projet de 
loi dit: «Les dispositions de la présente loi 
prévalent sur celles de toute autre loi géné-
rale ou spéciale et sur toute disposition in-
concil iable d'un règlement municipal.» Est-ce 
que la portée de cet article peut aller aussi 
loin que de dire: Les décrets deviennent, à 
toutes fins pratiques, illusoires, théoriques et 

seule cette loi cadre a son appl icat ion, de 
sorte qu'on ne pourrait plus réglementer au 
niveau des heures d'ouverture et de ferme-
ture, tel que le prévoit, dans des termes dif-
férents, l 'article 9 de la Loi des décrets de 
convention collective? 

Comment M employés 
se font jouer 

Lors de sa comparution devant le co-
mité parlementaire, le 12 mars, le pré-
sident de la CSN a fourni un exemple 
bien concret de ce qui arriverait dans 
le cas de milliers de salariés si le pro-
jet de loi était adopté sans modification. 

Voici cet exemple où Marcel Pépin 
démontre comment, ddns la pratique, 
les décrets qui protègent les travailleurs 
deviendraient inacceptables avec l'a-
doption du projet de loi. 

Mais les députés ne semblent pas a-
voir compris car quelques semaines plus 
tard, ils maintenaient ces dispositions 
gravement nuisibles aux travailleurs. 

Faudra-t-il qu'on leur fasse un dessin 
pour qu'ils comprennent? Voici cette 
partie de l'intervention qui répondait 
alors à une question du député libéral 
Gérard-D. Lévesque. 

M. PEPIN: Les syndicats ouvriers sont 
souvent accusés à tort de faire fermer 
des entreprises. 

II arrive même que des députés pen-
sent cela; quand nous les éclairons com-
me il faut, ils changent tout de suite 
d'avis. 

Dans l'hypothèse q^ue vous formulez, 
si nous avons un syndicat militant assez 
fort qui dit à l'employeur: Bien toi, tu 
vas payer temps et demi, temps double 
après tant d'heures, ou bien tu vas l'en-
gager un autre boucher, la remarque 
immédiate que nous allons avoir sera: 
Il veut vraiment faire fermer notre en-
treprise, parce que je n'ai pas le volu-
me qu'il faut pour faire cela; je suis obli-
gé de rester ouvert tout le temps et mon 
"gars" doit être là. On est pris dans le 
fond, M. le député, dans im très grand 
dilemne, si vous voulez. Vous êtes en 
négociation, vous pouvez dire à l'em-
ployeur: Très bien, tu es obligé de né-
gocier avec moi, j'ai le droit de négocier 
quarante heures par semaine, le bou-
cher n'entrera pas le samedi. On peut 
faire cela. la conséquence peut être, ce-
pendant, que l'entreprise disparaisse. 
C'est la première réponse que je vous 
fournis. Bien sûr que les employés 
quand ils raisonnent ces problèmes, à 
l'assemblée ou ailleurs, je vous garantis 
qu'ils ne sont pas prêts à faire fermer 
leur entreprise. Ils veulent se protéger, 
avoir des heures convenables. Mais 
quand la conclusion, c'est la fermeture 
de l'atelier ou de l'entreprise, très sou-
vent, ils diront: Eh bien, nous ne pou-
vons rien faire parce que la loi est ainsi. 
C'est tout. 

La loi risque d'ouvrir la porte 
à des débats juridiques prolongés 

Si vous laissez, dans la loi, les deux ar-
ticles tels qu'ils sont rédigés, je crois que vous 
conviendrez que nous ouvrons la porte à des 
débats juridiques prolongés, coûteux et qui 
ne sont pas, à mon avis, d' intérêt public. Si 
le législateur a l ' intention, par cette loi, de 
dire: Eh bien, nous n'en voulons plus de dé-
crets. Tout ce que nous voulons, c'est cette 
loi cadre, 67 heures... Si c'est l ' intention du 
gouvernement, du législateur et de -l'Assem-
blée nationale, il vaudra i t mieux le dire car-
rément. A ce moment- là, vous comprendrez 
que notre position sera assez di f férente de 
celle que j 'exprime présentement. Nous ne 
serons pas d'accord sur les termes de cette 
loi cadre, si telle est la décision du législateur. 

Si c'est l 'hypothèse inverse; si le légis-
lateur dit — et modif ie son projet loi pour le 
clarif ier — nous f ixons un cadre général et, 
à l ' intérieur de ce cadre, le droit de négocier 
et d'obtenir une extension jur idique existe, à 
ce moment, je vous dis que nous sommes 
d'accord avec le principe du projet de loi, 
me réservant le droit un peu plus tard, de 
fa i re des remarques sur certains articles par-
ticuliers. Mais, au niveau du principe, nous 
l'accepterions d'emblée. 

Il arr ive que ce point est, pour tout le 
monde — tant pour les employeurs que pour 
les Chambres de Commerce et pour nous — 
un point important à clar i f ier. 

Je lisais hier mat in dans un journal 
montréalais, un journal anglais, la Gazette, 
un petit bloc-notes — peut-être que le mi-
nistre l'a vu comme moi — . Il semble, dans 
cet article, que le rédacteur ait compris que 
c'en était f in i des comités paritaires pour ré-
glementer les heures d'ouverture et de fer-
meture. L' interprétation que je donne, et que 
les conseillers juridiques qui nous sont atta-
chés donnent au texte actuel, ne veut pas 
dire que les décrets ne sont plus possibles. 
Ce que cela veut dire cependant, c'est qu' i l 
y aura des débats juridiques importants, et 
cela n'est pas dans l ' intérêt public. 

Voi là donc un premier point que nous 
soulevons, que nous trouvons très important 
de clari f ier. Je sais que vous ne voulez pas 
empiéter sur les prérogatives d'un autre mi-
nistère, celui du Travai l . Je comprends cela 
aisément. Mais si l'Assemblée nationale est 
appelée à adopter un projet de loi dans un 
ministère, votre ministère cïe l 'Industrie et du 
Commerce, et que, par la suite, cela a une 
incidence sur d'autres législations, vous com-
prendrez notre intérêt à soulever le débat à 
ce moment-ci. 

Pourquoi réclamons-nous qu' i l y ai t la 
possibilité d'un décret et que la loi soit cla-
rif iée dans ce sens?_C'est que nous tenons 
pour acquis que les conditions ne sont pas 
semblables d'une région à une autre, et 
même d'un commerce à l 'autre. Nous ne 
voulons pas en arr iver à une anarchie 
où l'on fa i t n' importe quoi, n ' importe quand, 
n' importe comment. Mais relisez les mémoires 
qui ont été présentés ici par les diverses as-
sociations patronales ou même par des dé-
tai l lants privés. Vous allez immédiatement 
vous rendre compte que, suivant aue l'on vit 

dans un commerce ou dans un autre com-
merce, on a des problèmes différents. Que 
l'on f ixe des cadres généraux à l ' intérieur 
desquels il est encore permis de négocier et 
d 'avoir une extension jur idique, c'est une réa-
lité convenable. Rappelez-vous que si vous 
vivez dans une région comme le Lac Saint-
Jean, le mode de vie peut être d i f férent de 
celui d'une région comme Montréal. Il est 
possible de prévoir que, dans cette région, 
pour tel commerce, employeurs et employés 
s'entendent bien pour dire que ce qui fera i t 
mieux l 'a f fa i re et rendrai t aussi service à la 
populat ion, serait de fermer le samedi après-
midi, par exemple, tel genre de commerce. 

S'il n'y a pas de décret, il 
devient illusoire de négocier 

S'il n'y a pas de décret, donc de conven-
tion extensionnée, exportée aux autres, bien 
sûr, cela devient illusoire de négocier, parce 
qu'autrement, l ' individual isme, l'égoïsme é-
tant toujours là, cela ne donnera pas les 
effets recherchés. Mais vous admettrez que 
les conditions, dans un commerce donné, 
dans une région, peuvent bien être di f féren-
tes par rapport à d'autres régions. 

Voi là donc pourquoi il me semble es-
sentiel que cette loi soit clarif iée sur ce point, 
et que nous puissions, non pas avoir , comme 
cela a été réclamé par un certain représen-
tant d'association patronale, une liberté ef-
frénée dans le commerce: fa i re n' importe 
quoi, n' importe quand. (...) 

Vous comprendrez qu'i l f a u t ' a v o i r des 
réglementations. C'est normal. Mais il ne faut 
pas avoir une réglementat ion qui soit telle 
qu'elle devienne absolument inaccepable. 

La Ici peut provoquer un 
conflit social important 

Je voudrois aussi vous mentionner que 
personne n'a intérêt à ce que se développent 
des conflits sociaux. Nous avons intérêt à 
trouver des mécanismes de solution, pour en 
arr iver à avoir une certaine paix industrielle, 
une paix sociale et une paix commerciale, si 
je peux m'expr imer oinsi. 

Si la loi n'est pas clarif iée, bien des 
conflits naîtront par manque de clari f icat ion 
de la loi. D'autre part, si vous clarif iez la loi 
en disant: Nous abolissons les décrets, moi je 
pense d 'abord, que vous mettez de côté des 
droits acquis importants pour les employés. 
Deuxièmement, vous en arr ivez à créer, à 
mon avis, des conflits éventuels, parce que 
les employés vont chercher à se protéger. 
Quand ce n'est pas possible d 'avoir les 40 
ou les 35 heures — si ce sont des heures 
convenables dans le commerce pour les em-
ployés — si les magasins sont ouverts de 
très longues périodes de temps, parce qu' i l 
y a des employés qui vivent dans des éta-
blissements moyens ou de petits établisse-
ments, vous comprendrez que vous pouvez 
créer de toutes pièces des conflits importants 
entre les gens. 

Voi là dons pourquoi , M. le Président et 
MM. les membres du comité, nous insistons 
grandement pour obtenir cette clar i f icat ion. 


